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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code civil 

Titre Ier bis : De la nationalité française 

Chapitre III : De l'acquisition de la nationalité française 

Section 1 : Des modes d'acquisition de la nationalité française 

Paragraphe 2 : Acquisition de la nationalité française à raison du mariage 

- 

Version telle que modifiée par l’article 1er,  Loi n°98-170 du 16 mars 1998 relative à la nationalité   

 Article 21-2 

L'étranger ou apatride qui contracte mariage avec un conjoint de nationalité française peut, après un délai d'un 
an à compter du mariage, acquérir la nationalité française par déclaration à condition qu'à la date de cette 
déclaration la communauté de vie n'ait pas cessé entre les époux et que le conjoint ait conservé sa nationalité. 

Le délai d'un an est supprimé lorsque naît, avant ou après le mariage, un enfant dont la filiation est établie à 
l'égard des deux conjoints, si les conditions relatives à la communauté de vie et à la nationalité du conjoint 
français sont satisfaites. 

La déclaration est faite dans les conditions prévues aux articles 26 et suivants. Par dérogation aux dispositions 
de l'article 26-1, elle est enregistrée par le ministre chargé des naturalisations. 

 

Chapitre V : Des actes relatifs à l'acquisition ou à la perte de la nationalité française 

Section 1 : Des déclarations de nationalité 

 

- 

Version telle que modifiée par l’article 88, Loi n° 2006-911 du 24 juillet 2006 relative à l'immigration et à 
l'intégration 

Article 26-4  

A défaut de refus d'enregistrement dans les délais légaux, copie de la déclaration est remise au déclarant revêtue 
de la mention de l'enregistrement.  

Dans le délai de deux ans suivant la date à laquelle il a été effectué, l'enregistrement peut être contesté par le 
ministère public si les conditions légales ne sont pas satisfaites. 

L'enregistrement peut encore être contesté par le ministère public en cas de mensonge ou de fraude dans le délai 
de deux ans à compter de leur découverte. La cessation de la communauté de vie entre les époux dans les douze 
mois suivant l'enregistrement de la déclaration prévue à l'article 21-2 constitue une présomption de fraude. 

 

 

 

 



5 
 

 
B. Évolution des dispositions contestées 

1. Article 21-2 du code civil 

a. Loi n° 73-42 du 9 janvier 1973, en matière en matière d'acquisition de la nationalité 
française par mariage 

 

- 

La section 2 du chapitre Ier du titre III du code de la nationalité française est abrogée et remplacée par les 
dispositions suivantes : 

Article 4 

- 

L’étranger ou apatride qui contracte mariage avec un conjoint de nationalité française peut acquérir la 
nationalité française par déclaration dans les conditions prévues aux articles 101 et suivants, sur justification du 
dépôt de l’acte de mariage auprès de l’autorité administrative. 

Article  37-1 

 

b. Loi n° 84-341 du 7 mai 1984 tendant à modifier et à compléter la loi n° 73-42 du 9 
janvier 1973, en matière en matière d'acquisition de la nationalité française par 
mariage 

 
- 

L’article 37-1 du code de la nationalité française est remplacé par les dispositions suivantes : 

Article 1er 

Article  37-1. – « L’étranger ou apatride qui contracte mariage avec un conjoint de nationalité française peut, 
après un délai de six mois à compter du mariage, acquérir la nationalité française par déclaration à condition 
qu’à la date de cette déclaration la communauté de vie n’ait pas cessé entre les époux et que le conjoint 
français ait conservé sa nationalité. 

 « La déclaration est faite dans les conditions prévues aux articles 101 et suivants, sur justification du dépôt de 
l’acte de mariage auprès de l’autorité administrative. 

 

c. Loi n° 93-933 du 22 juillet 1993 réformant le droit de la nationalité 
 

- 

L’article 37-1 du code de la nationalité est ainsi rédigé : 

Article 9 

« Art. 37-1. - L’étranger ou apatride qui contracte mariage avec un conjoint de nationalité française peut, après 
un délai de deux ans à compter du mariage, acquérir la nationalité française par déclaration à condition qu’à la 
date de cette déclaration la communauté de vie n’ait pas cessé entre les époux et que le conjoint français ait 
conservé sa nationalité. 

« Le délai de deux ans est supprimé lorsque naît, avant ou après le mariage, un enfant dont la filiation est 
établie à l’égard des deux conjoints, si les conditions relatives à la communauté de vie et à la nationalité 
du conjoint français sont satisfaites. 

« La déclaration est faite dans les conditions prévues aux articles 101 et suivants. Par dérogation aux 
dispositions de l’article 104, elle est enregistrée par le ministre chargé des naturalisations. » 
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- 

- I. - Il est inséré, dans le livre Ier du code civil, un titre Ier bis intitulé : « De la nationalité française » et 
comportant les articles 17 à 33-2. 

Article 50 

II. - Les articles du code de la nationalité française, le cas échéant dans leur rédaction résultant du chapitre Ier de 
la présente loi et sous les réserves énoncées au III du présent article, sont intégrés dans le code civil sous les 
divisions et selon la numérotation résultant du tableau de concordance ci-après. Les références à un article du 
code de la nationalité française figurant dans un autre article du même code sont remplacées par des références à 
des articles du code civil conformément au même tableau de concordance. 

Code de la nationalité Code civil 

Titre III : De l'acquisition de la nationalité 
française 

Chapitre Ier : Des modes d'acquisition 
de la nationalité française 

Section 2 : Acquisition de la 
nationalité française à raison du 
mariage 

 

Chapitre III : De l'acquisition de la nationalité 
française 

Section 1 : Des modes d'acquisition 
de la nationalité française 

Paragraphe 2 : Acquisition de 
la nationalité française à raison du 
mariage 

 

Article 37-1 Article 21-2 

 

 

d. Loi n° 98-170 du 16 mars 1998 relative à la nationalité 
 

- 

I. - Dans le premier alinéa de l'article 21-2 du code civil, les mots : « de deux ans » sont remplacés par les mots 
: « d'un an ». 

Article 1er 

II. - Au début du deuxième alinéa du même article, les mots : « de deux ans » sont remplacés par les mots : « 
d'un an ». 

 

e. Loi n° 2003-1119 du 26 novembre 2003 relative à la maîtrise de l'immigration, au 
séjour des étrangers en France et à la nationalité 

 

- 

L'article 21-2 du code civil est ainsi rédigé : 

Article 65 

« Art. 21-2. - L'étranger ou apatride qui contracte mariage avec un conjoint de nationalité française peut, après 
un délai de deux ans à compter du mariage, acquérir la nationalité française par déclaration à condition qu'à la 
date de cette déclaration la communauté de vie tant affective que matérielle n'ait pas cessé entre les époux et que 
le conjoint français ait conservé sa nationalité. Le conjoint étranger doit en outre justifier d'une 
connaissance suffisante, selon sa condition, de la langue française. 
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« Le délai de communauté de vie est porté à trois ans lorsque l'étranger, au moment de sa déclaration, ne justifie 
pas avoir résidé de manière ininterrompue pendant au moins un an en France à compter du mariage. 

« La déclaration est faite dans les conditions prévues aux articles 26 et suivants. Par dérogation aux dispositions 
de l'article 26-1, elle est enregistrée par le ministre chargé des naturalisations. » 

 

f. Loi n° 2006-911 du 24 juillet 2006 relative à l'immigration et à l'intégration 
 

- 

Les deux premiers alinéas de l'article 21-2 du code civil sont remplacés par trois alinéas ainsi rédigés : 

Article 79 

« L'étranger ou apatride qui contracte mariage avec un conjoint de nationalité française peut, après un délai de 
quatre ans à compter du mariage, acquérir la nationalité française par déclaration à condition qu'à la date de 
cette déclaration la communauté de vie tant affective que matérielle n'ait pas cessé entre les époux depuis le 
mariage et que le conjoint français ait conservé sa nationalité. 

« Le délai de communauté de vie est porté à cinq ans lorsque l'étranger, au moment de la déclaration, soit ne 
justifie pas avoir résidé de manière ininterrompue et régulière pendant au moins trois ans en France à compter 
du mariage, soit n'est pas en mesure d'apporter la preuve que son conjoint français a été inscrit pendant la durée 
de leur communauté de vie à l'étranger au registre des Français établis hors de France. En outre, le mariage 
célébré à l'étranger doit avoir fait l'objet d'une transcription préalable sur les registres de l'état civil français. 
« Le conjoint étranger doit en outre justifier d'une connaissance suffisante, selon sa condition, de la langue 
française. » 

 

 

g. Loi n° 2011-672 du 16 juin 2011 relative à l'immigration, à l'intégration et à la 
nationalité 

 

- 

Après le mot : « doit », la fin du dernier alinéa de l'article 21-2 du même code est ainsi rédigée : « également 
justifier d'une connaissance suffisante, selon sa condition, de la langue française, dont le niveau et les modalités 
d'évaluation sont fixés par décret en Conseil d'Etat. » 

Article 3 
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2. Article 26-4 du code civil 

a. Ordonnance n° 45-2441 du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité française 
 

- 

Sont exécutées, sous le  titre de code de la nationalité française, les dispositions dont la teneur suit : 

Article 1er 

 

- 

  

Article 107 

 

b. Loi n°61-1408 du 22 décembre 1961 complétant et modifiant le code de nationalité 
française et relative à diverses dispositions concernant la nationalité française 

 

- 

Les articles 44, 45, 64, 82, 83, 106, 107 et 144 du code de nationalité française sont remplacés par les 
dispositions suivantes : 

Article 1er  

 

 

 

c. Loi n° 73-42 du 9 janvier 1973 complétant, modifiant, abrogeant certaines dispositions 
du code de la nationalité et relative a certaines dispositions concernant la nationalité 
française 

 

- 

Le titre V du code de la nationalité est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

Article 16 

(…) 
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- 

A défaut de refus ou d’opposition dans les délais légaux, copie de la déclaration revêtue de la mention de 
l'enregistrement est remise au déclarant. 

Article 107 

La déclaration enregistrée peut encore être contestée par le ministère public ou par tout intéressé, à moins 
que l’enregistrement ne soit intervenu à la suite d’un jugement rendu en application de l’article 105, premier 
alinéa1

 

. 

  

 

d. Loi n°93-933 du 22 juillet 1993 réformant le droit de la nationalité 
 

- 

L’article 107 du code de la nationalité est ainsi rédigé :  

Article 34  

« A défaut de refus d'enregistrement dans les délais légaux, copie de la déclaration, ou de la pièce consignant la 
manifestation de volonté prévue à l’article 46,  est remise au déclarant revêtue de la mention de l'enregistrement.  

«  L'enregistrement peut encore être contesté par le ministère public en cas de mensonge ou de fraude 
dans le délai de deux ans à compter de leur découverte. La cessation de la communauté de vie entre les 
époux dans les douze mois suivant l'enregistrement de la déclaration prévue à l'article 37-1 constitue une 
présomption de fraude. » 

 

- 

- I. - Il est inséré, dans le livre Ier du code civil, un titre Ier bis intitulé : « De la nationalité française » et 
comportant les articles 17 à 33-2. 

 Article 50  

II. - Les articles du code de la nationalité française, le cas échéant dans leur rédaction résultant du chapitre Ier de 
la présente loi et sous les réserves énoncées au III du présent article, sont intégrés dans le code civil sous les 
divisions et selon la numérotation résultant du tableau de concordance ci-après. 

Les références à un article du code de la nationalité française figurant dans un autre article du même code sont 
remplacées par des références à des articles du code civil conformément au même tableau de concordance. 

 
 

Code de la nationalité Code civil 

Titre V Des actes relatifs à l’acquisition ou à la perte 
de la nationalité française 

Section 1 : Des déclarations de 
nationalité 

 

Chapitre V - Des actes relatifs à l’acquisition ou à la 
perte de la nationalité française 

Section 1 : Des déclarations de 
nationalité 

 

 

Article 107 

 

Article 26-4 

                                                      
1 Article 105. (L. n° 73-42 du 9 janv. 1973). Le ministre refuse d’enregistrer les déclarations qui ne satisfont point aux 
conditions légales. Sa décision motivée est notifiée au déclarant, qui  peut la contester devant le tribunal de grande instance 
durant un délai de  six mois. 
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(…) 

V. - Dans tous les textes législatifs et réglementaires, les références aux articles 1er à 160 du code de la 
nationalité française sont remplacées par celles aux articles du code civil conformément au tableau de 
concordance du II ci-dessus. 

 
VI. - Le code de la nationalité française est abrogé. 

A défaut de refus d'enregistrement dans les délais légaux, copie de la déclaration, ou de la pièce consignant la 
manifestation de volonté prévue à l'article 21-9, est remise au déclarant revêtue de la mention de 
l'enregistrement. 

L'enregistrement peut encore être contesté par le ministère public en cas de mensonge ou de fraude dans 
le délai de deux ans à compter de leur découverte. La cessation de la communauté de vie entre les époux 
dans les douze mois suivant l'enregistrement de la déclaration prévue à l'article 21-2 constitue une 
présomption de fraude. 

 

 

 

e. Loi n° 98-170 du 16 mars 1998 relative à la nationalité 
 

- 

- Au premier alinéa de l'article 26-4 du code civil, les mots : «, ou de la pièce consignant la manifestation de 
volonté prévue à l'article 21-9 » sont supprimés. 

Article 12 

 

 

f. Loi n° 2003-1119 du 26 novembre 2003 relative à la maîtrise de l'immigration, au 
séjour des étrangers en France et à la nationalité 

 

- 

Après le premier alinéa de l'article 26-4 du code civil, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

Article 72 

« Dans le délai d'un an suivant la date à laquelle il a été effectué, l'enregistrement peut être contesté par le 
ministère public si les conditions légales ne sont pas satisfaites. » 

 

 

g. Loi n° 2006-911 du 24 juillet 2006 relative à l'immigration et à l'intégration 
 

- 

Dans le deuxième alinéa de l'article 26-4 du code civil, les mots : « d'un an » sont remplacés par les mots : « de 
deux ans ». 

Article 88 
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C. Autres dispositions 

1. Code civil 

Titre Ier bis : De la nationalité française 

Chapitre III : De l'acquisition de la nationalité française 

Section 1 : Des modes d'acquisition de la nationalité française 

Paragraphe 2 : Acquisition de la nationalité française à raison du mariage 

- 

Le mariage n'exerce de plein droit aucun effet sur la nationalité. 

Article 21-1   

 

- 

L'étranger ou apatride qui contracte mariage avec un conjoint de nationalité française peut, après un délai de 
quatre ans à compter du mariage, acquérir la nationalité française par déclaration à condition qu'à la date de 
cette déclaration la communauté de vie tant affective que matérielle n'ait pas cessé entre les époux depuis le 
mariage et que le conjoint français ait conservé sa nationalité.  

Article 21-2   

Le délai de communauté de vie est porté à cinq ans lorsque l'étranger, au moment de la déclaration, soit ne 
justifie pas avoir résidé de manière ininterrompue et régulière pendant au moins trois ans en France à compter 
du mariage, soit n'est pas en mesure d'apporter la preuve que son conjoint français a été inscrit pendant la durée 
de leur communauté de vie à l'étranger au registre des Français établis hors de France. En outre, le mariage 
célébré à l'étranger doit avoir fait l'objet d'une transcription préalable sur les registres de l'état civil français.  

Le conjoint étranger doit également justifier d'une connaissance suffisante, selon sa condition, de la langue 
française, dont le niveau et les modalités d'évaluation sont fixés par décret en Conseil d'Etat.  

 

 

- 

Sous réserve des dispositions prévues aux articles 21-4 et 26-3, l'intéressé acquiert la nationalité française à la 
date à laquelle la déclaration a été souscrite. 

Article 21-3   

 

- 

Le Gouvernement peut s'opposer par décret en Conseil d'Etat, pour indignité ou défaut d'assimilation, autre que 
linguistique, à l'acquisition de la nationalité française par le conjoint étranger dans un délai de deux ans à 
compter de la date du récépissé prévu au deuxième alinéa de l'article 26 ou, si l'enregistrement a été refusé, à 
compter du jour où la décision judiciaire admettant la régularité de la déclaration est passée en force de chose 
jugée.  

Article 21-4   

La situation effective de polygamie du conjoint étranger ou la condamnation prononcée à son encontre au titre 
de l'infraction définie à l'article 222-9 du code pénal, lorsque celle-ci a été commise sur un mineur de quinze 
ans, sont constitutives du défaut d'assimilation.  

En cas d'opposition du Gouvernement, l'intéressé est réputé n'avoir jamais acquis la nationalité française.  

Toutefois, la validité des actes passés entre la déclaration et le décret d'opposition ne pourra être contestée pour 
le motif que l'auteur n'a pu acquérir la nationalité française. 

 

- Article 21-5   
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Le mariage déclaré nul par une décision émanant d'une juridiction française ou d'une juridiction étrangère dont 
l'autorité est reconnue en France ne rend pas caduque la déclaration prévue à l'article 21-2 au profit du conjoint 
qui l'a contracté de bonne foi. 

 

- 

L'annulation du mariage n'a point d'effet sur la nationalité des enfants qui en sont issus. 

Article 21-6   

 

 

Chapitre V : Des actes relatifs à l'acquisition ou à la perte de la nationalité française 

Section 1 : Des déclarations de nationalité 

 

- 

La déclaration de nationalité souscrite en raison du mariage avec un conjoint français est reçue par le 
représentant de l'Etat dans le département ou, à Paris, le préfet de police, ou par le consul. Les autres 
déclarations de nationalité sont reçues par le greffier en chef du tribunal d'instance ou par le consul. Les formes 
suivant lesquelles ces déclarations sont reçues sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. 

Article 26   

Il en est délivré récépissé après remise des pièces nécessaires à la preuve de leur recevabilité. 

 

- 

Toute déclaration de nationalité doit, à peine de nullité, être enregistrée soit par le greffier en chef du tribunal 
d'instance, pour les déclarations souscrites en France, soit par le ministre de la justice, pour les déclarations 
souscrites à l'étranger, à l'exception des déclarations souscrites en raison du mariage avec un conjoint français, 
qui sont enregistrées par le ministre chargé des naturalisations. 

Article 26-1   

 

- 

Le siège et le ressort des tribunaux d'instance compétents pour recevoir et enregistrer les déclarations de 
nationalité française sont fixés par décret. 

Article 26-2   

 

- 

Le ministre ou le greffier en chef du tribunal d'instance refuse d'enregistrer les déclarations qui ne satisfont pas 
aux conditions légales.  

Article 26-3   

Sa décision motivée est notifiée au déclarant qui peut la contester devant le tribunal de grande instance durant 
un délai de six mois. L'action peut être exercée personnellement par le mineur dès l'âge de seize ans.  

La décision de refus d'enregistrement doit intervenir six mois au plus après la date à laquelle a été délivré au 
déclarant le récépissé constatant la remise de toutes les pièces nécessaires à la preuve de recevabilité de la 
déclaration.  

Le délai est porté à un an pour les déclarations souscrites en vertu de l'article 21-2. Dans le cas où une procédure 
d'opposition est engagée par le Gouvernement en application de l'article 21-4, ce délai est porté à deux ans. 
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- 

Sous réserve des dispositions du deuxième alinéa (1°) de l'article 

Article 26-5   

23-9, les déclarations de nationalité, dès lors 
qu'elles ont été enregistrées, prennent effet à la date à laquelle elles ont été souscrites. 

 

Chapitre VI : Du contentieux de la nationalité 

Section 2 : De la preuve de la nationalité devant les tribunaux judiciaires 

- 

La charge de la preuve, en matière de nationalité française, incombe à celui dont la nationalité est en cause.  

Article 30 

Toutefois, cette charge incombe à celui qui conteste la qualité de Français à un individu titulaire d'un certificat 
de nationalité française délivré conformément aux articles 31 et suivants. 

 
  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=FBEFA451A15DAD816C7979CBCA5CA6AF.tpdjo11v_3?idArticle=LEGIARTI000006420181&cidTexte=LEGITEXT000006070721&dateTexte=20120125�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006420024&dateTexte=&categorieLien=cid�
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D. Application des dispositions contestées  

1. Jurisprudence judiciaire 

- 

(…) 

Cour de cassation, Chambre civile 1,  5 mars 1991, n° 89-19194 

Attendu que M. X..., de nationalité indienne, a contracté mariage, le 9 décembre 1983, avec Mlle Y..., de 
nationalité française ; que la déclaration faite par M. X... le 25 novembre 1985 en vu d'acquérir la nationalité 
française conformément à l'article 37-1 du Code de la nationalité française et après dépôt de l'acte de mariage 
auprès de l'autorité administrative le 12 novembre 1984, a été enregistrée le 11 mars 1986 par le ministre chargé 
des naturalisations ; qu'au vu des dépositions des époux et de tiers recueillies, en mai 1986, selon lesquelles la 
communauté de vie avait cessé antérieurement au 25 novembre 1985, le procureur de la République de Paris a 
contesté devant le tribunal de grande instance la déclaration enregistrée ; 

Attendu que M. X... reproche à l'arrêt confirmatif attaqué (Paris, 7 juillet 1989) d'avoir annulé la déclaration 
alors, selon le moyen, qu'en se fondant sur les seules dépositions, d'ailleurs rétractées, faites à l'occasion d'une 
enquête de police qui n'était pas l'enquête prévue en cas de réclamation de la nationalité française pour établir si 
la communauté de vie n'a pas cessé entre les époux, la cour d'appel a méconnu l'article 11 du décret du 10 juillet 
1973 et n'a pas donné de base légale à sa décision au regard des articles 37-1 et 39 du Code de la nationalité 
française ; 

Mais attendu que la communauté de vie entre les époux est devenue, depuis la modification de l'article 37-1 
du Code de la nationalité française par la loi du 7 mai 1984, une condition de la recevabilité de la 
déclaration de nationalité ; qu'il résulte de l'article 107, alinéa 2, du Code de la nationalité française que 
la régularité d'une déclaration de nationalité enregistrée peut, si les conditions n'en sont pas remplies, 
être contestée, à moins que l'enregistrement ne soit intervenu à la suite d'un jugement ; que cette 
contestation peut se fonder sur tous éléments de preuve et non sur les seuls renseignements fournis par 
l'enquête effectuée en application de l'article 11 du décret modifié du 10 juillet 1973 dès le dépôt de l'acte 
de mariage auprès de l'autorité administrative ; que, dès lors, la cour d'appel, en jugeant, dans l'exercice de 
son pouvoir souverain d'appréciation des éléments de preuve produits, qu'à la date de la déclaration, la 
communauté de vie avait cessé entre les époux X..., a légalement justifié sa décision ; qu'ainsi, le moyen est 
inopérant  

(…) 

 

- 

(…) 

Cour de Cassation, Chambre civile 1, 18 mai 2005, n° 03-19.402 

Attendu que M. X..., né le 17 décembre 1959 à Orléansville (Algérie), s'est marié le 19 juillet 1986 avec Mlle 
Y..., de nationalité française ; que le 15 janvier 1992, il a souscrit une déclaration acquisitive de nationalité 
française sur le fondement de l'article 21-2 du Code civil, enregistrée le 25 janvier 1993 ; que par acte du 18 
décembre 2000, le ministère public a saisi le tribunal de grande instance de la Roche-sur-Yon d'une action en 
annulation de l'enregistrement pour mensonge ou fraude, une ordonnance de non conciliation ayant été rendue le 
11 juin 1992 suivie le 19 janvier 1994 par un jugement de divorce ; 

Attendu qu'il est fait grief à l'arrêt confirmatif attaqué (Poitiers, 30 septembre 2003) d'avoir déclaré l'action 
irrecevable comme prescrite au regard de l'article 26-4, alinéa 3, du Code civil ; 

Attendu que la cour d'appel, appréciant les éléments qui lui étaient soumis, notamment le fait que le 
divorce avait été mentionné en marge de l'acte de mariage le 25 juillet 1994 et en marge de l'acte de 
naissance le 23 septembre 1998, a souverainement estimé que le ministère public avait eu connaissance de 
la cessation de la communauté de vie plus de deux ans avant l'assignation ; qu'elle n'a pu qu'en déduire 
que l'action était prescrite ; 

(…)  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 

Article 2 

 

- 

Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de 
l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée 
par la loi 

Article 9  
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

a. Sur le droit au respect de la vie privée 
 

- 

(…) 

Décision n° 97-389 DC du 22 avril 1997, Loi portant diverses dispositions relatives à l'immigration  

- SUR L'ARTICLE 7 DE LA LOI :  

41. Considérant que cette disposition modifie les conditions, fixées par l'article 16 de l'ordonnance précitée du 2 
novembre 1945, dans lesquelles est renouvelée la carte de résident ; qu'elle exclut notamment désormais le 
renouvellement de plein droit de cette carte lorsque " la présence de l'étranger constitue une menace pour l'ordre 
public " ;  
42. Considérant que les députés auteurs de la première saisine soutiennent que la condition ainsi posée, " vague 
et sujette à interprétation ", confère à l'autorité administrative un " pouvoir quasi-discrétionnaire " qui prive de 
garanties légales la liberté individuelle des intéressés, la pérennité d'un séjour régulier d'au moins dix ans sur le 
territoire français étant abandonnée à l'" arbitraire administratif " ; que les sénateurs, auteurs de la seconde 
saisine, critiquent également cette disposition en faisant valoir qu'elle prive le titulaire d'une carte de résident 
d'un droit acquis au renouvellement de son titre de séjour et est de nature à déstabiliser la situation de la totalité 
des étrangers vivant en situation régulière en France ; qu'en tout état de cause une telle décision, qui porte une 
atteinte grave à la liberté individuelle, ne saurait relever que de l'autorité judiciaire ; qu'au surplus elle inflige 
une sanction sans l'entourer des garanties constitutionnelles, notamment en matière de respect des droits de la 
défense ;  
43. Considérant que si le législateur peut, s'agissant de l'entrée et du séjour des étrangers, prendre des 
dispositions spécifiques destinées, notamment, à assurer la sauvegarde de l'ordre public, qui constitue un 
objectif de valeur constitutionnelle, il lui appartient de concilier cet objectif avec les libertés et droits 
fondamentaux reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la République ;  
44. Considérant que le dixième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 dispose que " la 
Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement " ; qu'il résulte 
de cette disposition que les étrangers dont la résidence en France est stable et régulière ont, comme les 
nationaux, le droit de mener une vie familiale normale ; que les méconnaissances graves du droit au 
respect de leur vie privée sont pour les étrangers comme pour les nationaux de nature à porter atteinte à 
leur liberté individuelle ;  

45. Considérant qu'au moment où il formule une demande de renouvellement de sa carte de résident, 
l'étranger peut se prévaloir d'une présence régulière sur le territoire français d'une durée de dix ans au 
moins ; qu'en raison d'une telle stabilité, de nature à avoir fait naître entre l'étranger et le pays d'accueil 
des liens multiples, une simple menace pour l'ordre public ne saurait suffire à fonder un refus de 
renouvellement de ce titre de séjour sans atteintes excessives au droit de l'intéressé au respect de sa vie 
familiale et privée, alors qu'à tout moment la préservation de l'ordre public permet à l'autorité administrative, 
en cas de menace grave, de prononcer son expulsion selon les conditions et procédures prévues par les articles 
23 à 26 de l'ordonnance précitée du 2 novembre 1945 ; que, par suite, les mots " sauf si la présence de l'étranger 
constitue une menace pour l'ordre public et " doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999,  Loi portant création d'une couverture maladie 
universelle  

En ce qui concerne l'article 36 :  

43. Considérant que l'article 36 modifie les articles L. 161-31 et L. 162-1-6 du code de la sécurité sociale relatifs 
au contenu et à l'utilisation d'une "carte électronique individuelle inter-régimes" ainsi qu'à sa délivrance à tout 
bénéficiaire de l'assurance maladie ;  

44. Considérant que les requérants font grief à ce dispositif de porter atteinte au respect de la vie privée ; qu'ils 
font valoir que le système informatisé de transmission d'informations relatives à la santé des titulaires de la carte 
ne présente pas toutes les garanties et " comporte le risque d'être déjoué " ;  

45. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : " Le 
but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. 
Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. " ; que la liberté proclamée 
par cet article implique le respect de la vie privée ;  

46. Considérant qu'aux termes du I de l'article L. 161-31 du code de la sécurité sociale, la carte électronique 
individuelle " doit permettre d'exprimer de manière précise l'accord du titulaire ou de son représentant légal pour 
faire apparaître les éléments nécessaires non seulement à la coordination des soins mais aussi à un suivi sanitaire 
" ; que le II du même article dispose : " Dans l'intérêt de la santé du patient, cette carte comporte un volet de 
santé... destiné à ne recevoir que les informations nécessaires aux interventions urgentes ainsi que les éléments 
permettant la continuité et la coordination des soins " ; qu'en vertu du I de l'article L.162-1-6 du code de la 
sécurité sociale, l'inscription, sur la carte, de ces informations est subordonnée dans tous les cas à l'accord du 
titulaire ou, s'agissant d'un mineur ou d'un majeur incapable, de son représentant légal ; que les personnes 
habilitées à donner cet accord peuvent, par ailleurs, " conditionner l'accès à une partie des informations 
contenues dans le volet de santé à l'utilisation d'un code secret qu'elles auront elles-mêmes établi " ; que 
l'intéressé a accès au contenu du volet de santé par l'intermédiaire d'un professionnel de santé habilité ; qu'il 
dispose du droit de rectification, du droit d'obtenir la suppression de certaines mentions et du droit de s'opposer 
à ce que, en cas de modification du contenu du volet de santé, certaines informations soient mentionnées ; qu'en 
outre, il appartiendra à un décret en Conseil d'État, pris après avis public et motivé du Conseil national de 
l'Ordre des médecins et de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, de fixer la nature des 
informations portées sur le volet de santé, les modalités d'identification des professionnels ayant inscrit des 
informations sur ce volet, ainsi que les conditions dans lesquelles, en fonction des types d'information, les 
professionnels de santé seront habilités à consulter, inscrire ou effacer les informations ; que la méconnaissance 
des règles permettant la communication d'informations figurant sur le volet de santé, ainsi que celle des règles 
relatives à la modification des informations, seront réprimées dans les conditions prévues par le VI de l'article L. 
162-1-6 du code de la sécurité sociale ; que les sanctions pénales prévues par ces dernières dispositions 
s'appliqueront sans préjudice des dispositions de la section V du chapitre VI du titre II du livre deuxième du 
code pénal intitulée " Des atteintes aux droits de la personne résultant des fichiers ou des traitements 
informatiques " ; qu'enfin, le législateur n'a pas entendu déroger aux dispositions de l'article 21 de la loi du 6 
janvier 1978 susvisée relatives aux pouvoirs de surveillance et de contrôle de la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés ;  

47. Considérant que l'ensemble des garanties dont est assortie la mise en oeuvre des dispositions de l'article 36 
de la loi, au nombre desquelles il convient de ranger les caractéristiques assurant la sécurité du système, sont de 
nature à sauvegarder le respect de la vie privée ; 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004, Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité  

75. Considérant que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 implique le respect de la vie 
privée 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-604 DC du 25 février 2010, Loi renforçant la lutte contre les violences de 
groupes et la protection des personnes chargées d'une mission de service public  

- SUR L'ARTICLE 5 :  

19. Considérant que l'article 5 de la loi déférée insère dans le code de la construction et de l'habitation un article 
L. 126-1-1 qui dispose : " Lorsque des événements ou des situations susceptibles de nécessiter l'intervention des 
services de la police ou de la gendarmerie nationales ou, le cas échéant, des agents de la police municipale se 
produisent dans les parties communes des immeubles collectifs à usage d'habitation, les propriétaires ou 
exploitants de ces immeubles ou leurs représentants peuvent rendre ces services ou ces agents destinataires des 
images des systèmes de vidéosurveillance qu'ils mettent en œuvre dans ces parties communes.  
" La transmission de ces images relève de la seule initiative des propriétaires ou exploitants d'immeubles 
collectifs d'habitation ou de leurs représentants. Elle s'effectue en temps réel et est strictement limitée au temps 
nécessaire à l'intervention des services de police ou de gendarmerie nationales ou, le cas échéant, des agents de 
la police municipale.  Un décret en Conseil d'État précise les modalités d'application du présent article " ;  

20. Considérant que, selon les sénateurs requérants, en permettant en des circonstances imprécises la mise à 
disposition de services de police et de gendarmerie de l'enregistrement d'images effectué dans des lieux privés, 
le législateur est resté en deçà de sa compétence ; que, de ce fait, il aurait porté une atteinte disproportionnée et 
non justifiée par la nécessité de sauvegarde de l'ordre public aux exigences dues au respect de la vie privée ; 
qu'ils ajoutent que le législateur a manqué aux mêmes exigences en conférant à la police municipale la 
possibilité d'être destinataire d'images se rapportant à des faits n'entrant pas dans ses compétences ;  
21. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : " Le but de toute 
association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits 
sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression " ; que la liberté proclamée par cet 
article implique le respect de la vie privée ;  

22. Considérant, en second lieu, qu'il appartient au législateur, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de fixer 
les règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; 
qu'il doit, en particulier, assurer la conciliation entre le respect de la vie privée et d'autres exigences 
constitutionnelles, telles que la recherche des auteurs d'infractions et la prévention d'atteintes à l'ordre public, 
nécessaires, l'une et l'autre, à la sauvegarde de droits et principes de valeur constitutionnelle ;  
23. Considérant que le législateur a permis la transmission aux services de police et de gendarmerie nationales 
ainsi qu'à la police municipale d'images captées par des systèmes de vidéosurveillance dans des parties non 
ouvertes au public d'immeubles d'habitation sans prévoir les garanties nécessaires à la protection de la vie privée 
des personnes qui résident ou se rendent dans ces immeubles ; qu'à l'égard de cette situation, qui n'entre pas dans 
le champ d'application de l'article 10 de la loi du 21 janvier 1995 susvisée, il a omis d'opérer entre les exigences 
constitutionnelles précitées la conciliation qui lui incombe ; que, dès lors, il a méconnu l'étendue de sa 
compétence ; qu'en conséquence, l'article 5 de la loi déférée doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 2010-25 QPC du 16 septembre 2010, M. Jean-Victor C. [Fichier empreintes 
génétiques]  

6. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association politique est 
la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la 
sûreté et la résistance à l'oppression » ; que la liberté proclamée par cet article implique le respect de la vie 
privée ; 

(…) 

16.Considérant, en troisième lieu, que le fichier relève du contrôle de la Commission nationale de l'informatique 
et des libertés en application des dispositions et selon les modalités prévues par la loi du 6 janvier 1978 susvisée 
; que, selon les dispositions de l'article 706-54, il est en outre placé sous le contrôle d'un magistrat ; qu'il est 
constitué en vue de l'identification et de la recherche des auteurs de certaines infractions et ne centralise que les 
traces et empreintes concernant les mêmes infractions ; que l'inscription au fichier concerne, outre les personnes 
condamnées pour ces infractions, celles à l'encontre desquelles il existe des indices graves ou concordants 
rendant vraisemblable qu'elles les aient commises ; que, pour ces dernières, les empreintes prélevées dans le 
cadre d'une enquête ou d'une information judiciaires sont conservées dans le fichier sur décision d'un officier de 
police judiciaire agissant soit d'office, soit à la demande du procureur de la République ou du juge d'instruction ; 
qu'une procédure d'effacement est, dans ce cas, prévue par le législateur, lorsque la conservation des empreintes 
n'apparaît plus nécessaire compte tenu de la finalité du fichier ; que le refus du procureur de la République de 
procéder à cet effacement est susceptible de recours devant le juge des libertés et de la détention dont la décision 
peut être contestée devant le président de la chambre de l'instruction ; qu'enfin, toute personne bénéficie d'un 
droit d'accès direct auprès du responsable du fichier en application de l'article 39 de la loi du 6 janvier 1978 
susvisée ; que, dès lors, ces dispositions sont de nature à assurer, entre le respect de la vie privée et la 
sauvegarde de l'ordre public, une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée ; que le grief tiré 
de ce que la mise en œuvre du fichier ne serait pas assortie de garanties appropriées doit être écarté ; 

(…) 

 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2011-631 DC du 9 juin 2011, Loi relative à l'immigration, à l'intégration et à la 
nationalité  

- SUR LES ARTICLES 26, 40 ET 70 :  

34. Considérant que l'article 26 modifie la première phrase du 11° de l'article L. 313-11 du code de l'entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d'asile ; que cette phrase prévoit la délivrance de plein droit d'une carte de séjour 
temporaire portant la mention « vie privée et familiale » à l'étranger résidant habituellement en France dont l'état 
de santé nécessite une prise en charge médicale dont le défaut pourrait entraîner pour lui des conséquences d'une 
exceptionnelle gravité ; que, dans la rédaction actuelle de cette phrase, la délivrance de ladite carte est 
subordonnée à l'impossibilité pour l'étranger de pouvoir « effectivement bénéficier d'un traitement approprié 
dans le pays dont il est originaire » ; que l'article 26, d'une part, remplace cette condition par celle de « l'absence 
» d'un traitement approprié dans le pays d'origine et, d'autre part, réserve le cas d'une « circonstance humanitaire 
exceptionnelle appréciée par l'autorité administrative après avis du directeur général de l'agence régionale de 
santé » ; que l'article 40 de la loi déférée, qui modifie l'article L. 511-4 du même code, tire les conséquences de 
cette modification dans le cas où l'obligation de quitter le territoire français ne peut être prononcée à l'encontre 
de l'étranger gravement malade ; que l'article 70, qui modifie les articles L. 521-3 et L. 532-4 du code précité, 
fait de même, en premier lieu, dans le cas où l'étranger gravement malade ne peut faire l'objet d'une mesure 
d'expulsion qu'« en cas de comportements de nature à porter atteinte aux intérêts fondamentaux de l'État, ou liés 
à des activités à caractère terroriste, ou constituant des actes de provocation explicite et délibérée à la 
discrimination, à la haine ou à la violence contre une personne déterminée ou un groupe de personnes » et, en 
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second lieu, dans le cas où l'étranger gravement malade est assigné à résidence faute pour l'arrêté d'expulsion 
dont il fait l'objet de pouvoir être exécuté ;  

35. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions ne sont pas conformes à l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi ; qu'en particulier, ils estiment que l'imprécision de la 
notion de « circonstance humanitaire exceptionnelle » aura pour effet de susciter des différences d'interprétation 
contraires au principe d'égalité ; qu'ils estiment également que, par son imprécision, la procédure conduisant à 
confier l'appréciation de cette notion à l'autorité administrative se traduira par une violation du secret médical de 
nature à porter atteinte au respect de la vie privée ;  

36. Considérant que, d'une part, en adoptant le critère d'« absence » d'un traitement approprié dans le pays 
d'origine ou de renvoi, le législateur a entendu mettre fin aux incertitudes et différences d'interprétation nées de 
l'appréciation des conditions socio-économiques dans lesquelles l'intéressé pouvait « effectivement bénéficier » 
d'un traitement approprié dans ce pays ; que, d'autre part, en réservant le cas d'une circonstance humanitaire 
exceptionnelle, il a souhaité que puissent être prises en compte les situations individuelles qui justifient, 
nonobstant l'existence d'un traitement approprié dans le pays d'origine ou de renvoi, le maintien sur le territoire 
français de l'intéressé ; que, pour ce faire, il a confié l'appréciation de cette situation individuelle à l'autorité 
administrative éclairée par un avis du directeur général de l'agence régionale de santé, lui-même éclairé par un 
avis médical ; qu'à cette occasion, seul l'intéressé peut transmettre à l'autorité administrative les éléments sur son 
état de santé susceptibles de fonder sa demande ; qu'ainsi, les dispositions contestées sont précises et non 
équivoques ; qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance de l'objectif 
d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi et de l'atteinte à la vie privée doivent être écartés ; que les articles 
26, 40 et 70 ne sont pas contraires à la Constitution ; 

(…) 

 

 

b. Sur le droit de mener une vie familiale normale  
 

- 

(…) 

Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993, Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux 
conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France  

- EN CE QUI CONCERNE L'ARTICLE 8 :  

23. Considérant que cet article modifie les conditions dans lesquelles est délivrée de plein droit la carte de 
résident ; que le I de cet article exclut de manière générale cette délivrance si la présence de l'étranger est 
irrégulière ou constitue une menace pour l'ordre public ; qu'il impose au conjoint étranger d'un ressortissant 
français une durée de mariage assortie d'une communauté de vie d'au moins un an pour bénéficier de cette carte 
; que le III du même article subordonne l'obtention de plein droit de ladite carte au profit du conjoint et des 
enfants mineurs d'une personne ayant obtenu le statut de réfugié au fait que le mariage soit antérieur à 
l'obtention de ce statut ou qu'il ait été célébré depuis au moins un an et qu'une communauté de vie effective ait 
été assurée pendant ce délai ; que le IV de cet article prévoit que l'étranger qui est en situation régulière depuis 
plus de dix ans bénéficie de plein droit sous les réserves énoncées au I de la carte de résident, "sauf s'il a été, 
pendant toute cette période, titulaire d'une carte de séjour temporaire portant la mention étudiant" ; que le 
dernier alinéa de cet article dispose que la carte de résident est délivrée de plein droit à l'étranger qui remplit les 
conditions d'acquisition de la nationalité française prévues à l'article 21-7 du code civil ;  
24. Considérant que les sénateurs, auteurs de la première saisine, soutiennent que l'article 8-IV porte atteinte au 
principe d'égalité devant la loi en excluant du droit à l'attribution d'une carte de résident des étrangers en 
situation régulière depuis plus de dix ans au seul motif qu'ils auraient été, pendant toute cette période, titulaires 
d'une carte de séjour temporaire portant la mention "étudiant" alors que ce droit est ouvert aux autres étrangers 
en situation régulière pendant la même durée ; que les députés, auteurs de la seconde saisine, allèguent que 
les dispositions de cet article privent de garanties légales les exigences constitutionnelles du respect de la 
liberté individuelle et qu'elles méconnaissent le principe d'égalité devant la loi, le droit à mener une vie 
familiale normale ainsi que le droit d'asile en ce que le conjoint et les enfants d'un réfugié n'auraient plus droit 
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à la carte de résident pendant l'année qui suit le mariage lorsque celui-ci est postérieur à la reconnaissance de la 
qualité de réfugié ou en cas de cessation de la communauté de vie ;  

25. Considérant, en premier lieu, que la carte de résident, valable pour une durée de dix ans, est 
renouvelable de plein droit ; qu'eu égard aux exigences de la sauvegarde de l'ordre public et compte tenu 
des objectifs d'intérêt général qu'il s'est assignés, le législateur a pu exiger que l'obtention de cette carte 
soit soumise à la double condition de l'absence de menace à l'ordre public et de la régularité du séjour 
préalable des intéressés sans porter des atteintes excessives aux principes de valeur constitutionnelle 
invoqués par les députés auteurs de la saisine ; qu'il a également pu imposer, pour cette obtention, aux 
conjoints de ressortissants français, une durée d'une année de mariage sans cessation de la communauté de vie ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 97-389 DC du 22 avril 1997, Loi portant diverses dispositions relatives à l'immigration  

SUR L'ARTICLE 6 DE LA LOI : 

34. Considérant que cet article modifie les conditions, prévues à l'article 12 bis de l'ordonnance du 2 novembre 
1945 précitée, dans lesquelles est délivrée de plein droit une carte de séjour temporaire ; qu'il subordonne dans 
tous les cas cette délivrance à la condition que la présence de l'intéressé sur le territoire ne constitue pas une 
menace pour l'ordre public ; qu'il exclut, aux 3°, 4° et 5° de l'article précité, du bénéfice d'une carte de séjour 
temporaire les étrangers vivant en état de polygamie ; qu'il accorde, en particulier, au 4° du même article, le 
droit à un tel titre à l'étranger dont le conjoint est de nationalité française sous réserve, notamment, qu'il soit 
marié depuis au moins un an sans que la communauté de vie ait cessé ; que la délivrance d'une carte de séjour 
temporaire à l'étranger père ou mère d'un enfant français, prévue par le 5° de cet article, est subordonnée à la 
triple condition que l'enfant ait moins de seize ans, qu'il réside en France, et que le demandeur subvienne 
effectivement à ses besoins ; 

35. Considérant que les députés, auteurs de la première saisine, soutiennent que la condition d'absence de 
menace pour l'ordre public contredit l'objectif général de régularisation de la situation de certaines catégories 
d'étrangers que se serait fixé le législateur et serait ainsi entachée d'erreur manifeste d'appréciation ; que les 
sénateurs, auteurs de la seconde saisine, soutiennent pour leur part que l'état de polygamie ne saurait être opposé 
aux femmes dès lors que celles-ci peuvent se voir imposer cet état ou même se trouver en situation de l'ignorer ; 
qu'il est fait grief au 4° de l'article 12 bis, dans la mesure où il subordonne la délivrance d'une carte provisoire de 
séjour aux conjoints étrangers de ressortissants français à la condition que le mariage ait été contracté " depuis 
au moins un an ", de porter atteinte à la liberté du mariage et au droit à une vie familiale normale ; qu'il est 
également soutenu par les requérants que le législateur ne pouvait subordonner, au cinquième alinéa du même 
article, la délivrance d'une carte de séjour provisoire au père ou à la mère d'un enfant de moins de seize ans à la 
condition qu'il subvienne effectivement à ses besoins matériels, sans violer le droit de l'étranger à mener une vie 
familiale normale ; qu'au surplus cette disposition romprait le principe d'égalité entre parents d'enfants français 
selon que ces derniers auront acquis la nationalité française avant seize ans ou entre seize ans et dix-huit ans, 
sans qu'aucune différence de situation ni aucun intérêt général en rapport avec l'objet de la loi ne justifie une 
telle différence de traitement ; 

36. Considérant en premier lieu qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'assure 
aux étrangers des droits de caractère général et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national ; qu'il 
appartient au législateur d'assurer la conciliation entre la sauvegarde de l'ordre public qui constitue un objectif à 
valeur constitutionnelle et les exigences de la liberté individuelle et du droit à une vie familiale normale ; que 
dès lors le législateur a pu, sans méconnaître aucun droit ni principe de valeur constitutionnelle, subordonner la 
délivrance de plein droit d'un titre temporaire de séjour à l'absence de menace pour l'ordre public ; 

37. Considérant en deuxième lieu que l'exclusion du bénéfice de la carte temporaire de séjour de l'étranger " qui 
vit en état de polygamie " doit être entendue comme n'étant applicable qu'aux étrangers vivant en France dans 
cet état ; que sous réserve de cette interprétation, le législateur, en posant cette condition en vue de l'objectif 
d'intérêt général qu'il s'est assigné, n'a méconnu aucun principe ni droit de valeur constitutionnelle ; qu'il n'y a 
lieu en particulier de n'introduire, pour l'application de cette disposition, s'agissant de la constatation d'une 
situation objective, aucune différence entre les hommes et les femmes ; 
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38. Considérant en troisième lieu que, compte tenu des objectifs d'intérêt public qu'il s'est assignés, le 
législateur a pu, sans méconnaître la liberté du mariage ni porter une atteinte excessive au droit à une vie 
familiale normale, soumettre la délivrance de plein droit d'une carte de séjour temporaire au conjoint 
d'un ressortissant français à la condition que le mariage ait été contracté depuis au moins un an et que la 
communauté de vie n'ait pas cessé ; 

39. Considérant en quatrième lieu que, pour l'application du 5° de l'article 12 bis, doit être regardé comme 
subvenant effectivement aux besoins de son enfant, le père ou la mère qui a pris les mesures nécessaires, compte 
tenu de ses ressources, pour assurer l'entretien de celui-ci ; que toute autre interprétation méconnaîtrait le droit 
des intéressés à mener une vie familiale normale ; que, sous cette réserve, cette disposition doit être regardée 
comme conforme à la Constitution ; 

40. Considérant enfin qu'eu égard à l'objectif que s'est fixé le législateur de permettre aux parents d'enfants 
français de rester sur le territoire national pour pourvoir à l'éducation et à l'entretien de ces enfants, la 
circonstance alléguée que les enfants de plus de seize ans sont dotés d'une plus grande autonomie, en se trouvant 
notamment dégagés de l'obligation scolaire, est de nature à introduire entre les parents de ces enfants et les 
parents d'enfants n'ayant pas atteint cet âge, une différence de situation ; qu'en outre les enfants de seize ans 
peuvent de leur seule initiative, sous certaines conditions, obtenir par simple déclaration le bénéfice de la 
nationalité française, quelle que soit l'attitude adoptée par leurs parents et la situation de ces derniers ; que dès 
lors la différence de traitement résultant de la loi n'est pas contraire à la Constitution ; 

(…) 

 

- 

 

Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 - Loi pour la sécurité intérieure 

(…) 

- Quant à l'utilisation des traitements à des fins administratives : 

28. Considérant que l'article 25 ne permet la consultation à des fins administratives de données nominatives 
recueillies dans le cadre d'activités de police judiciaire que pour des finalités déterminées ; 

29. Considérant qu'il s'agit, en premier lieu, " des décisions de recrutement, d'affectation, d'autorisation, 
d'agrément ou d'habilitation, prévues par des dispositions législatives ou réglementaires, concernant soit les 
emplois publics participant à l'exercice des missions de souveraineté de l'Etat, soit les emplois publics ou privés 
relevant du domaine de la sécurité ou de la défense, soit les emplois privés ou activités privées réglementées 
relevant des domaines des jeux, paris et courses, soit l'accès à des zones protégées en raison de l'activité qui s'y 
exerce, soit l'utilisation de matériels ou produits présentant un caractère dangereux " ; qu'en pareil cas, la 
consultation a pour but exclusif de vérifier que le comportement des intéressés n'est pas incompatible avec 
l'exercice des fonctions ou missions envisagées ; qu'elle s'effectue dans la stricte mesure exigée par la protection 
de la sécurité des personnes et par la défense des intérêts fondamentaux de la Nation ; qu'elle donne lieu à 
information des intéressés ; qu'un décret en Conseil d'Etat doit fixer la liste des enquêtes administratives qui, en 
application de l'article 25 de la loi déférée, pourront donner lieu à la consultation des traitements automatisés 
d'informations personnelles mentionnés à son article 21 ; 

30. Considérant que la consultation est également prévue " pour l'instruction des demandes d'acquisition de la 
nationalité française et de délivrance et de renouvellement des titres relatifs à l'entrée et au séjour des étrangers 
ainsi que pour la nomination et la promotion dans les ordres nationaux " ; qu'en pareil cas, la consultation est 
faite par des agents de la police et de la gendarmerie spécialement habilités à cet effet ou, dans des conditions 
déterminées par décret en Conseil d'Etat, par des personnels investis de missions de police administrative 
désignés selon les mêmes procédures ; 

31. Considérant que la consultation est enfin permise pour " l'exercice de missions ou d'interventions lorsque la 
nature de celles-ci ou les circonstances particulières dans lesquelles elles doivent se dérouler comportent des 
risques d'atteinte à l'ordre public ou à la sécurité des personnes et des biens, ainsi qu'au titre des mesures de 
protection ou de défense prises dans les secteurs de sécurité des installations prioritaires de défense visés à 
l'article 17 de l'ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959 portant organisation générale de la défense " ; qu'en 
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pareil cas, la consultation est effectuée par des agents de la police et de la gendarmerie nationale spécialement 
habilités à cet effet ; 

32. Considérant qu'aucune norme constitutionnelle ne s'oppose par principe à l'utilisation à des fins 
administratives de données nominatives recueillies dans le cadre d'activités de police judiciaire ; que, toutefois, 
cette utilisation méconnaîtrait les exigences résultant des articles 2, 4, 9 et 16 de la Déclaration de 1789 si, par 
son caractère excessif, elle portait atteinte aux droits ou aux intérêts légitimes des personnes concernées ; 

33. Considérant qu'eu égard aux motifs qu'elle fixe pour ces consultations, comme aux restrictions et 
précautions dont elle les assortit, la loi déférée ne méconnaît par elle-même aucune des exigences 
constitutionnelles ci-dessus mentionnées ; 

34. Considérant, en outre, qu'en vertu de l'article 2 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée, que ne remettent pas en 
cause les dispositions contestées : " Aucune décision administrative ou privée impliquant une appréciation sur 
un comportement humain ne peut avoir pour seul fondement un traitement automatisé d'informations donnant 
une définition du profil ou de la personnalité de l'intéressé " ; que les données recueillies dans les fichiers ne 
constitueront donc, dans chaque cas, qu'un élément de la décision prise, sous le contrôle du juge, par l'autorité 
administrative ; 

35. Considérant, enfin, que ces dispositions ne portent pas par elles-mêmes atteinte aux droits des étrangers, 
lesquels ne comprennent aucun droit de caractère général et absolu d'acquérir la nationalité française ou 
de voir renouveler leur titre de séjour ; qu'elles ne sauraient en revanche être entendues comme 
remettant en cause l'acquisition de la nationalité française lorsque celle-ci est, en vertu de la loi, de plein 
droit, ni le renouvellement d'un titre de séjour lorsque celui-ci est, en vertu de la loi, de plein droit ou 
lorsqu'il est commandé par le respect du droit de chacun à mener une vie familiale normale ; 

(…) 

 

 

- 

SUR LES ARTICLES 22, 23 et 24 : 

Décision n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003, Loi relative à la maîtrise de l'immigration, au 
séjour des étrangers en France et à la nationalité 

35. Considérant que l'article 22 de la loi déférée porte d'un à deux ans la durée de mariage exigée pour la 
délivrance de plein droit de la carte de résident accordée, en vertu du 1° de l'article 15 de l'ordonnance, à tout 
étranger séjournant régulièrement en France et marié à un ressortissant français, à condition que la communauté 
de vie entre les époux n'ait pas cessé, que le conjoint ait conservé la nationalité française et, lorsque le mariage a 
été célébré à l'étranger, qu'il ait été transcrit préalablement sur les registres de l'état civil français ; 

36. Considérant que les articles 23 et 24 abrogent respectivement le 3° et le 5° de l'article 15 de l'ordonnance qui 
prévoyaient, sous certaines conditions, la délivrance de plein droit de la carte de résident à ceux qui, séjournant 
régulièrement sur le sol français, sont soit père ou mère d'un enfant français résidant en France, soit conjoint ou 
enfant mineur d'un étranger titulaire d'une carte de résident ; 

37. Considérant que le dixième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 dispose que « la 
Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » ; qu'il résulte de cette 
disposition que les étrangers dont la résidence en France est stable et régulière ont, comme les nationaux, le 
droit de mener une vie familiale normale ; 

38. Considérant, toutefois, qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'assure 
aux étrangers des droits de caractère général et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national ; qu'il 
appartient au législateur d'assurer la conciliation entre la sauvegarde de l'ordre public qui est un objectif 
de valeur constitutionnelle et les exigences du droit de mener une vie familiale normale ; 

39. Considérant que, sous réserve que leur présence ne constitue pas une menace pour l'ordre public, les 
étrangers perdant le bénéfice de la carte de résident en application des dispositions critiquées conservent celui de 
la carte de séjour temporaire, qui leur sera délivrée de plein droit en vertu des 1°, 4° et 6° de l'article 12 bis de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 modifié par l'article 17 de la loi déférée ; que, dès lors, contrairement à ce que 
soutiennent les requérants, les dispositions critiquées ne méconnaissent ni la liberté du mariage ni le droit 
de mener une vie familiale normale ; 
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(…) 

- SUR L'ARTICLE 42 : 

44. Considérant que cet article modifie les conditions du regroupement familial telles qu'elles figurent à l'article 
29 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 ; qu'en particulier, il donne au IV de l'article 29 la rédaction suivante : « 
En cas de rupture de la vie commune, la carte de séjour temporaire qui a été remise au conjoint d'un étranger 
peut, pendant les deux années suivant sa délivrance, faire l'objet d'un retrait ou d'un refus de renouvellement. 
Lorsque la rupture de la vie commune est antérieure à la délivrance du titre, le préfet ou, à Paris, le préfet de 
police, refuse de délivrer la carte de séjour temporaire. - Toutefois, lorsque la communauté de vie a été rompue à 
l'initiative de l'étranger à raison des violences conjugales qu'il a subies de la part de son conjoint, le préfet peut 
accorder le renouvellement du titre » ; 

45. Considérant que les requérants font grief à ces dispositions de porter une atteinte disproportionnée au « droit 
à mener une vie privée » aux motifs que la période pendant laquelle le droit au séjour peut être remis en 
question passe d'un à deux ans et que « le titulaire du titre de séjour a pu subir la rupture de la vie commune hors 
de sa volonté » ; 

46. Considérant qu'aucune règle ou principe de valeur constitutionnelle ne garantit le maintien ou le 
renouvellement d'un titre particulier de séjour lorsque les conditions mises à la délivrance de ce titre ne 
sont plus satisfaites ; que, dès lors, le grief invoqué doit être écarté ; 

(…) 

 
c. Sur les droits de la défense 

 

(1) Sur les présomptions en matière pénale 

 

- 

(…) 

Décision n° 99-411 DC du 16 juin 1999, Loi portant diverses mesures relatives à la sécurité 
routière et aux infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de 
voyageurs 

"Les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 21-1 sont applicables dans les mêmes circonstances" ; 

4. Considérant que les auteurs de la saisine font grief à cet article de méconnaître l'interdiction des peines 
automatiques et de porter en conséquence atteinte au principe de nécessité des peines posé par l'article 8 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, ainsi qu'aux principes de personnalité des peines et de 
responsabilité personnelle issus du code pénal ; qu'ils soutiennent également que cette disposition établirait une 
présomption de responsabilité contraire au principe de la présomption d'innocence énoncé par l'article 6 de la 
Convention européenne des droits de l'homme ; 

5. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen : "Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé 
indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être 
sévèrement réprimée par la loi" ; qu'il en résulte qu'en principe le législateur ne saurait instituer de 
présomption de culpabilité en matière répressive ; que, toutefois, à titre exceptionnel, de telles 
présomptions peuvent être établies, notamment en matière contraventionnelle, dès lors qu'elles ne 
revêtent pas de caractère irréfragable, qu'est assuré le respect des droits de la défense et que les faits 
induisent raisonnablement la vraisemblance de l'imputabilité ; 

 

6. Considérant, en l'espèce, que le titulaire du certificat d'immatriculation du véhicule est tenu au paiement d'une 
somme équivalant au montant de l'amende encourue pour des contraventions au code de la route en raison d'une 
présomption simple, qui repose sur une vraisemblance raisonnable d'imputabilité des faits incriminés ; que le 
législateur permet à l'intéressé de renverser la présomption de faute par la preuve de la force majeure ou en 
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apportant tous éléments justificatifs de nature à établir qu'il n'est pas l'auteur de l'infraction ; qu'en outre, le 
titulaire du certificat d'immatriculation ne peut être déclaré redevable pécuniairement de l'amende que par une 
décision juridictionnelle prenant en considération les faits de l'espèce et les facultés contributives de la personne 
intéressée ; que, sous réserve que le titulaire du certificat d'immatriculation puisse utilement faire valoir ses 
moyens de défense à tout stade de la procédure, est dès lors assuré le respect des droits de la défense ; que, 
par ailleurs, manque en fait le moyen tiré du caractère automatique de la sanction ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 2009-580 DC du 10 juin 2009 - Loi favorisant la diffusion et la protection de la 
création sur internet 

17. Considérant, en outre, qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration de 1789, tout homme est présumé innocent 
jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; qu'il en résulte qu'en principe le législateur ne saurait instituer de 
présomption de culpabilité en matière répressive ; que, toutefois, à titre exceptionnel, de telles présomptions 
peuvent être établies, notamment en matière contraventionnelle, dès lors qu'elles ne revêtent pas de caractère 
irréfragable, qu'est assuré le respect des droits de la défense et que les faits induisent raisonnablement la 
vraisemblance de l'imputabilité ; 

18. Considérant, en l'espèce, qu'il résulte des dispositions déférées que la réalisation d'un acte de contrefaçon à 
partir de l'adresse internet de l'abonné constitue, selon les termes du deuxième alinéa de l'article L. 331-21, " la 
matérialité des manquements à l'obligation définie à l'article L. 336-3 " ; que seul le titulaire du contrat 
d'abonnement d'accès à internet peut faire l'objet des sanctions instituées par le dispositif déféré ; que, pour 
s'exonérer de ces sanctions, il lui incombe, en vertu de l'article L. 331-38, de produire les éléments de nature à 
établir que l'atteinte portée au droit d'auteur ou aux droits voisins procède de la fraude d'un tiers ; qu'ainsi, en 
opérant un renversement de la charge de la preuve, l'article L. 331-38 institue, en méconnaissance des 
exigences résultant de l'article 9 de la Déclaration de 1789, une présomption de culpabilité à l'encontre du 
titulaire de l'accès à internet, pouvant conduire à prononcer contre lui des sanctions privatives ou 
restrictives de droit ; 

(…) 

 

(2) Sur les présomptions en matière civile 

 

- 

(…) 

Décision n°  2001-455 DC du 12 janvier 2002 - Loi de modernisation sociale 

* En ce qui concerne les dispositions relatives au droit civil et au droit du travail : 

87. Considérant, d'une part, que le quatrième alinéa ajouté à l'article 1er de la loi susvisée du 6 juillet 1989 par 
l'article 158 de la loi déférée dispose qu'" en cas de litige " la personne qui considère que le refus de location 
d'un logement qui lui a été opposé trouve sa cause dans une discrimination prohibée par le premier alinéa du 
même article " présente des éléments de fait laissant supposer l'existence d'une discrimination directe ou 
indirecte " et qu'" au vu de ces éléments, il incombe à la partie défenderesse de prouver que sa décision est 
justifiée " ; que le juge civil compétent pour connaître de ce litige " forme sa conviction après avoir ordonné, en 
cas de besoin, toutes les mesures d'instruction qu'il estime utiles " ; 

88. Considérant, d'autre part, que le nouvel article L. 122-52, inséré dans le code du travail par l'article 169 de la 
loi déférée, aménage, dans les mêmes termes, la charge de la preuve pour les litiges portés devant le juge du 
travail en application des deux premiers alinéas de l'article L. 122-46 du code du travail relatifs au harcèlement 
sexuel au travail et du deuxième alinéa du nouvel article L. 122-49 relatif au harcèlement moral au travail ; 

89. Considérant que les règles de preuve plus favorables à la partie demanderesse instaurées par les 
dispositions critiquées ne sauraient dispenser celle-ci d'établir la matérialité des éléments de fait précis et 
concordants qu'elle présente au soutien de l'allégation selon laquelle la décision prise à son égard 
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constituerait une discrimination en matière de logement ou procéderait d'un harcèlement moral ou sexuel 
au travail ; qu'ainsi, la partie défenderesse sera mise en mesure de s'expliquer sur les agissements qui lui 
sont reprochés et de prouver que sa décision est motivée, selon le cas, par la gestion normale de son 
patrimoine immobilier ou par des éléments objectifs étrangers à tout harcèlement ; qu'en cas de doute, il 
appartiendra au juge, pour forger sa conviction, d'ordonner toutes mesures d'instruction utiles à la 
résolution du litige ; que, sous ces strictes réserves d'interprétation, les articles 158 et 169 ne 
méconnaissent pas le principe constitutionnel du respect des droits de la défense ; 

(…) 
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